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Art . 347. Les vagabonds sont ceux qui n'ont ni domicile cer

tain , ni moyens de subsistance , et qui n'exercent habituellement

ni métier , ni profession.

TITRE VII .

Des crimes et des délits contre l'ordre des familles et contre la

moralité publique.

CHAPITRE PREMIER .

DE L'AVORTEMENT .

Art . 348. Celui qui , par aliments, breuvages , médicaments,

violences ou par tout autre moyen, aura , à dessein , fait avorter

une femme qui n'y a poial consenti, sera puni de la reclusion .

Si les moyens employés ont manqué leur effet, l'art . 52 sera ap

pliqué .

Art. 349. Lorsque l'avortement a été causé par des violences

exercées volontairement , mais sans intention de le produire , le

coupable sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans

et d'une amende de vingt- six francs à trois cents francs .

Si les violences ont été commises avec préméditation ou avec

connaissance de l'état de la femme, l'emprisonnement sera de six

mois à trois ans , et l'amende de cinquante francs à cinq cents

francs .

Art . 330. Celui qui, par aliments , breuvages, médicaments ou

par tout autre moyen , aura fait avorter une femme qui y a con

senti , sera condamné à un emprisonnement de deux ans à cinq

ans , et à une amende de cent francs à cinq cents francs.

Art . 551. La femme qui , volontairement, se sera fait avorter

sera punie d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une

amende de cent francs à cinq cents francs .

Art. 552. Lorsque les moyens employés dans le but de faire

avorter la femme auront causé la mort, celui qui les aura adminis

trés ou indiqués dans ce but sera condamné à la reclusion , si la

femme a consenti à l'avortement, et aux travaux forcés de dix ans

à quinze ans , si elle n'y a point consenti.

Art. 333. Dans les cas prévus par les art . 348, 350 et 332, si

le coupable est médecin , chirurgien , accoucheur, sage-femme,

officier de santé ou pharmacien, les peines respectivement portées

par ces articles seront remplacéus par la reclusion , les travaux

orcés de dix ans à quinze ans , ou de quinze ans à vingt ans selon



65

qu'il s'agit de l'emprisonnement, de la reclusion ou des travaux

forcés de dix ans à quinze ans.

CHAPITRE II .

DE L'EXPOSITION ET DU DÉLAISSEMENT D'ENFANTS .

#

Art . 354. Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an

et d'une amende de vingt-six frunus à cent francs ceux qui auront

exposé ou fait exposer, et ceux qui auront délaissé ou ſait délais.

ser , en un lieu non solitaire , un enfant au -lessous de l'âge de sept

ans accomplis.

Art. 355. Les délits prévus par le précédent article seront

punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une

amende de vingt-six francs à deux cents francs , s'ils ont été com

mis par les père et mère légitimes ou naturels, ou par des per

sonnes à qui l'enfant était confié.

Art . 356. Si , par suite du délaissement , l'enfant est demeuré

mutilé ou estropié , les coupables seront punis :

Dans le cas prévu par l'art . 354 , d'un emprisonnement de six

mois à deux ans et d'une amende de vingt- six francs à deux cents

francs ;

Dans le cas de l'art . 353 , d'un emprisonnement d'un an à trois

ans et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs.

Art. 357. Si le délaissement a causé la mort de l'enfant, la

peine sera :

Dans le cas de l'art . 554, un emprisonnement d'un an à trois

ans et une amende de cinquante francs à trois cents francs ;

Dans le cas exprimé à l'art . 355 , un emprisonnement de deux

ans à cinq ans et une amende de cinquante francs à trois cents

francs.

Art . 358. Seront punis d'un emprisonnement de six mois à

trois ans et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs,

ceux qui auront délaissé ou fait délaisser dans un lieu solitaire

un enfant au - dessous de l'âge de sept ans accomplis.

Art. 359. L'emprisonnement sera d'un an à cinq ans et l'a

mende de cent francs à cinq cents francs , si les coupables du dé

laissement sont les père et mère légitimes ou naturels ou des per

sonnes à qui l'enfant était confié .

Art. 360. Si , par suite du délaissement prévu par les deux

articles précédents, l'enfaat est demeuré mutilé ou estropié, les

coupables seront punis de la reclusion .
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Si le délaissement a causé la mort, ils seront condamnés aux

travaux forcés de dix ans à quinze ans .

CHAPITRE III .

DES CRIMES ET DÉLITS TENDANT A EMPÊCHER OU A DÉTRUIRE LA PREUVE

DE L'ÉTAT CIVIL DE L'ENFANT .

Art. 361. Toute personne qui , ayant assisté à un accoucher

ment, n'aura pas fait la déclaration prescrite par les art . 55, 56

et 57 du Code civil , sera punie d'un emprisonnement de huit jours

à trois mois et d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs

ou d'une de ces peines seulement.

Art . 362. Sera punie des peines portées à l'article précédent ,

toute personne qui , ayant trouvé un enfant nouveau-né, pe l’aura

pas remis, dans les trois jours, à l'officier de l'état civil, ainsi qu'il

est prescrit par l'art . 58 du Code civil .

La présente disposition n'est point applicable à celui qui aurait

consenti à se charger de l'enfant et qui aurait fait sa déclaration

à cet égard devant l'autorité communale du lieu où l'enfant a été

trouvé .

Art. 363. Seront punis de la reclusion , les coupables de sup

pression d'un enfant, de substitution d'un enfant à un autre, ou de

supposition d'un enfant à une femme qui ne sera pas accouchée.

La même peine sera appliquée à ceux qui auront donné la mis

sion de commettre les faits mentionnés au paragraphe précédent,

si cette n ission a reçu son exécution .

Art . 364. Quiconque aura enlevé ou fait enlever un enfant âgé

de moins de sept ans accomplis sera puni de la reclusion, quand

même l'enfant aurait suivi volontairement le ravisseur.

Art. 365. Quiconque aura recélé ou fait racéler un enfant au

dessous de cet âge se a puni d'un emprisonnement d'un an à cing

ans et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs.

Art. 366. Ceux qui auront porté ou fait porter à un hospice un

enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis, qui leur était

confié, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois et

d'une amende de vingt- six francs à cent francs.

Toutefois, aucune peine ne sera prononcée, s'ils n'étaient pas

tenus ou ne s'étaient pas obligés de pourvoir gratuitement à la

nourriture et à l'entretien de l'enfant, et si personne n'y avait

pourvu .
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Disposition particulière.

Art. 367. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à un

an et d'une amende de vingt-six francs à cent francs, ceux qui ,

étant chargés d'un enfant au-dessous de sept ans accomplis, ne le

représenteront point aux personnes qui ont le droit de le ré

clamer .

CHAPITRE IV .

DE L'ENLÈVEMENT DES MINEURS.

Art . 368. Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans ,

et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs, celui

qui, par violence, ruse ou menace, aura enlevé ou fait enlever des

mineurs.

Le coupable pourra être condamné, en outre, à l'interdiction ,

conformément à l'art . 33 .

Art . 369. Si la personne ainsi enlevée est une fille au -dessous

de l'âge de seize ans accomplis, la peine sera la reclusion .

Art. 370. Celui qui aura enlevé ou fait enlever une fille au -dessous

de l'âge de seize ans accomplis, non émancipée , qui aura consenti à

son enlèvement ou qui aura suivi volontairement le ravisseur, sera

puni, s'il est majeur, d'un emprisonnement de deux ans à cinq

ans, et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs, et

pourra de plus être condamné à l'interdiction conformément à

l'art. 33 .

Il sera puoi d'un emprisonnement de trois mois à un an et

d'une amende de cinquante francs à trois cents francs, s'il est mi

neur.

Art. 371. Le ravisseur qui aura épousé la fille qu'il a enlevée ou

fait enlever, et ceux qui auront participé à l'enlèvement, ne pour

ront être poursuivis qu'après que la nullité du mariage aura été

définitivement prononcée.

CHAPITRE V.

de L'ATTENTAT A LA PUDEUR ET DU VIOL .

Art. 372. Tout attentat à la pudeur commis sans violence ni

menaces, sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant

de l'un ou de l'autre sexe , âgé de moins de quatorze ans accom

plis , sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans.
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La peine sera la reclusion , si l'enfant était àgé de moins de onze

ans accomplis.

Art . 373. L'attentat à la pudeur, commis avec violence ou

menaces, sur des personnes de l'un ou de l'autre sexe , sera puni

d'un emprisonnement de six mois à cinq ans.

Si l'attentat a été commis sur la personne d'un enfant au-des

sous de l'âge de quatorze ans accomplis , le coupable subira la re

clusion ,

Art. 374. L'attentat existe dès qu'il y a commencement d'exé

cution.

Art . 375. Sera puni de la reclusion quiconque aura commis le

crime de viol , soit à l'aide de violences ou de menaces graves, soit

par ruse, soit en abusant d'une personne qui , par l'effet d'une ma

ladie , par l'altération ses facultés ou par toute autre cause

accidentelle, avait perdu l'usage de ses sens , ou en avait été privée

par quelque artifice.

Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au - dessous

de l'âge de quatorze ans accomplis, le coupable sera puni de la

peine des travaux forcés de dix ans à quinze ans .

Art. 376. Si le viol a causé la mort de la personne sur laquelle

il a été commis , le coupable sera puni des travaux forcés de quinze

ans à vingt ans.

Art . 577. Le minimum des peines portées par les articles pré

cédents sera élevé conformément à l'art . 266 :

Si les coupables sont les ascendants de la personne sur laquelle

ou à l'aide de laquelle l'attentat a été commis ;

S'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle ;

S'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gages , ou les ser .

viteurs des personnes ci-dessus désignées ;

Si l'attentat a été commis, soit par des fonctionnaires publics ou

des ministres d'un culte qui ont abusé de leur position pour le

commettre , soit par des médecins, chirurgiens, accoucheurs ou

officiers de santé, envers des personnes confiées à leurs soins ;

Enfin, si dans les cas des art . 373, 375 et 376 , le coupable, quel

qu'il soit , à été aidé , dans l'exécution du crime ou du délit, par

une ou plusieurs personnes .

Art. 378. Dans les cas prévus par le présent chapitre, les

coupables seront condamnés à l'interdiction des droits énoncés aux

Dos 1 , 3, 4 et 5 de l'art . 31 .

Si l'attentat a été commis par le père ou la mère, le coupable
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sera , en outre, privé des droits et avantages à lui accordés sur la

personne et sur les biens de l'enfant par le Code civil, liv. I , tit. IX ,

de la Puissance paternelle.

CHAPITRE VI.

DE LA PROSTITUTION OU CORRUPTION DE LA JEUNESSE .

Art. 379. Quiconque aura attenté aux mours, en excitant , fa

cilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions

d'autrui, la débauche ou la corruption des mineurs de l'an ou de

l'autre sexe, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux

ans, si les mineurs sont âgés de plus de quatorze ans accomplis, et

de deux ans à cinq ans d'emprisonnement, si les mineurs n'ont pas

atteint cet âge.

Art . 380. Le fait énoncé à l'article précédent sera puni de la

reclusion, s'il a été commis envers un enfant qui n'avait pas ac

compli sa onzième année.

La tentative de ce crime ne sera pas punissable.

Art. 581. Le minimum des peines portées par les articles pré

cédents sera élevé conformément à l'art . 266 :

Si les coupables sont les ascendants de la personne prostituée

ou corrompue;

S'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle ;

S'ils sont ses instituteurs, ses serviteurs à gages ou serviteurs

des personnes ci - dessus désignées ;

S'ils sont fonctionnaires publics ou ministres d'un culte .

Art. 382, Dans les cas prévus par le présent chapitre, les cou

pables seront, en outre, condamnés à une amende de cinquante

francs à mille francs et à l'interdiction des droits spécifiés aux nºs 1 ,

3, 4 et 5 de l'art. 31 .

Si l'attentat a été commis par le père ou la mère, le coupable

sera , en outre , privé des droits et avantages à lui accordés sur la

personne et les biens de l'enfant par le Code civil , liv . I , tit . IX,

de la Puissance paternelle .

Les coupables pourront , de plus , ètre placés sous la surveillance

spéciale de la police , pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.

CHAPITRE VII .

DES QUTRAGES PUBLICS AUX BONNES MOEURS .

Art. 383. Quiconque aura exposé, vendu ou distribué des chan

sons, pamphlets ou autres écrits imprimés ou non , des figures ou

CODE PÉNAL . 5
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des images contraires aux bonnes moeurs, sera condamné à un

emprisonnement de huit jours à six mois et à une amende de vingt

six francs à cinq cents francs.

Art . 384. Daps le cas prévu par l'article précédent, l'auteur de

l'écrit, de la figure ou de l'image , celui qui les aura imprimés ou

reproduits par un procédé artistique quelconque, sera puni d'un

emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante

francs à mille francs .

Art . 385. Quiconque aura publiquement outragé les meurs par

des actions qui blessent la pudeur, sera puni d'un emprisonnement

de huit jours à un an et d'une amende de vingt-six francs à cinq

cents francs.

Art. 386. Dans les cas prévus au présent chapitre, les coupa

es pourront, de plus , être condamnés à l'interdiction des droits

indiqués aux nº 1 , 3, 4 et 5 de l'art. 51 .

CHAPITRE VIII .

DE L'ADULTÈRE ET DE LA BIGAMIE .

Art. 387. La femme convaincue d'adultère sera condamnée à un

emprisonnement de trois mois à deux ans .

Le mari restera le maître d'arrêter l'effet de cette condamnation ,

en consentant à reprendre sa femme.

Art. 388. La peine portée par l'article précédent sera appliquée

au complice de la femme adultère.

Les seules preuves qui pourront être admises contre ce complice

seront, outre le flagrant délit , celles qui résulteront de lettres ou

autres pièces écrites par lui .

Art. 389. Le mari convaincu d'avoir entretenu une concubine

dans la maison conjugale sera condamné à un emprisonnement

d'un mois à un an.

La femme pourra arrêter l'effet de cette condamnation , en de

mandant l'élargissement de son mari .

Art. 390. La poursuite ou la condamnation pour adultère ne

pourra avoir lieu que sur la plainte de l'époux qui se prétendra

offensé.

Art . 391. Quiconque, étant engagé dans les liens du mariage,

en aura contracté un autre avant la dissolution du précédent, sera

puni de la reclusion .


